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MOTIFS DU JUGEMENT 
 

LE JUGE PELLETIER 

[1] Nous sommes d’avis que l’appel doit être rejeté. 

 

[2] L’appelant allègue que la juge de la Cour canadienne de l’impôt s’est méprise sur des 

questions de fait et qu’elle a mal appliqué la décision de la Cour suprême dans l’affaire Stewart c. 

Canada, 2002 CSC 46, [2002] 2 R.C.S. 645. 
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[3] La juge a conclu qu’il y avait un élément personnel dans l’utilisation que faisait l’appelant 

de son aéronef.  Cette conclusion est appuyée par la preuve au dossier et par le témoignage de 

l’appelant lui-même.  Nous n’avons pas été persuadés que cette conclusion est entachée d’erreur 

manifeste et dominante. 

 

[4] La conclusion qu’il y avait un élément d’utilisation personnel dans l’achat de l’aéronef 

donne lieu à l’application de la décision de la Cour suprême dans l’affaire Stewart, précitée. Se 

penchant sur cette question, la juge a trouvé que l’utilisation que faisait l’appelant de son aéronef ne 

constituait pas une source de revenu. Nous n’avons pas été persuadés que cette conclusion comporte 

soit une erreur de droit, soit une erreur sur une question mixte de fait et de droit. 

 

[5] Pour ce qui est de la pénalité, la juge n’a pas trouvé crédible l’explication fournie par 

l’appelant, un homme d’affaires averti, selon laquelle il avait oublié que ses dépenses de voyage lui 

avaient été remboursées par Bombardier.   

 

[6] L’appel devrait, en conséquence, être rejeté avec dépens. 

 
 
 

« J.D. Denis Pelletier » 
j.c.a. 

 
« J’y souscris. » 

« Alice Desjardins, j.c.a. » 
 
« Je suis d’accord. » 

« Marc Noël, j.c.a. » 
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